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PROJET DE DÉCRET
contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne

pour l’année budgétaire 2025

AMENDEMENT

L'article 164 du projet de décret contenant le budget
général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2025 est supprimé.

JUSTIFICATION

L'article 28 du décret du 13 décembre 2023 relatif
aux missions régionales pour l'emploi (MIRE) prévoit
que « les MIRE agréées le 31 décembre 2023 en vertu
du décret du 11 mars 2004 relatif à l'agrément et au
subventionnement des missions régionales pour l'em-
ploi conservent au minimum le droit au montant de la
subvention allouée en vertu de ce décret au cours de
l'année 2023 pendant une durée de sept ans à compter
de l'entrée en vigueur du présent décret ».

Le montant total évoqué pour le subventionnement
minimum de chaque MIRE alloué en 2023 est de
10 248 190 euros. Les crédits prévus pour les MIRE
par le Ministre Jeholet dans son budget 2025 sont,
avec les efforts structurels de 493 000 euros, de
10 779 000 millions en crédits d'engagement et de
10 728 000 millions en crédits de liquidation.

Ces crédits prévus pour 2025, qui intègrent un effort
d'économies pour les MIRE de 493 000 euros, sont
donc supérieurs à ceux de 2023.

Le Gouvernement wallon souhaite abroger l'article
28 du décret du 13 décembre 2023 relatif aux MIRE.
Les conséquences de cette abrogation n'auront aucun

impact sur le budget 2025 mais auront pour consé-
quence une répartition différente de l'enveloppe entre
les MIRE.

Cette répartition différente de l'enveloppe placerait
certaines MIRE en grande difficulté.

Le maintien de l'article 28 du décret MIRE est une
demande de l'ensemble du secteur des MIRE, qui s'est
prononcé à l'unanimité sur l'importance du maintien de
l'application de l'article 28 en complément de l'obten-
tion des moyens du plan de relance car cet article
permet de préserver l'emploi du secteur et son impact
en matière de volume d'accompagnement et d'insertion
de demandeurs d'emploi.

Par cet amendement, ses auteurs demandent donc de
répondre aux demandes du secteur des MIRE qui parti-
cipe aux efforts d'économies du Gouvernement.

Cet amendement n'a donc pas d'impact sur le budget
prévu par le Gouvernement pour le budget 2025. Il
vise à laisser encore une année, au minimum, au sec-
teur des MIRE, l'occasion de s'adapter aux réformes en-
visagées par le Gouvernement.
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